Chapitre un : les politiques d'emploi et le financement

En termes de génération et d’éradication de la pauvreté, les politiques d’emploi et le financement concernent trois situations distinctes : 

· un vaste secteur informel, dont la fonction dominante est la survie et qui fonctionne comme une forme autonome de subsistance par l’auto-emploi ; 

· le champ de la micro-finance, forme de promotion récente, limitée dans son étendue et ciblée sur des populations déterminées ; 

· une redistribution budgétaire publique qui, par sa formulation, réincorpore dans les politiques urbaines, la question de la place des pauvres. 

A partir de ces trois éléments, la ville inclusive se décline de façon pour le moins contrastée.

Une première approche envisage la participation nécessaire au marché du travail urbain, comme l’impose le secteur informel par sa contribution active (quoiqu’avec une faible productivité et une création de valeur très réduite par unité de travail) ; la ville inclusive est ici souvent la ville exploiteuse.

En second lieu, la finance décentralisée infléchit des situations socio-économiques, sur une échelle micro et selon une technique financière spécifique, en agissant sur le versant économique : elle élargit de façon inductive ou « par le bas » le champ de la citoyenneté à l’égard des plus pauvres. La ville inclusive est ici la ville évolutive à partir d’une somme de trajectoires positives individuelles
.

Enfin, la redistribution budgétaire peut agir déductivement ou « par le haut », par la voie fiscale et distributive, comme un instrument de réduction ou de prévention des processus générateurs ou amplificateurs de pauvreté. La ville inclusive est ici la ville solidaire.

1 . Les politiques d’emploi à travers la notion de secteur informel 

La thématique du secteur informel est sans doute une des rares notions qui a traversé sans altération les trente dernières années malgré les attaques –qui ne manquaient pas de fondement- auxquelles elle a dû faire face, malgré les recompositions à la fois théoriques et empiriques de la croissance et du développement, et malgré la volatilité grandissante de la sémantique s'y rapportant. 

1.1. Rappels : économie en développement, emploi et surgissement de la notion de secteur informel (1960 – 1980)

Après la décennie d’une industrialisation annoncée (1960-1970), largement inspirée par le présupposé autant classique que marxiste vouant le salariat à une généralisation nécessaire, le concept de secteur informel apparaît en 1971. Il allait depuis faire florès du fait du caractère structurel permanent et même extensif des petites activités marchandes des économies urbaines du Tiers Monde. En effet, la thèse de l’industrie industrialisante (Destanne de Bernis, 1966) ou plus généralement de la substitution d'importation (R. Prebish, H.W. Singer, A.O. Hirschman, F. Perroux, S. Amin, etc) n’a pas fonctionné, pour de multiples raisons dont la plus apparente tenait au taux de croissance extrêmement rapide de la population urbaine dont la population active des villes des pays en développement (Plus de 4 ou 5 % par an et même près de 7 % pour la ville d’Abidjan au tournant des années 80) alors que le taux de croissance de l’emploi « moderne » est toujours resté très en deçà. Mais d'autres causes ont contribué à expliquer les déséquilibres structurels du commerce international (détérioration des termes de l'échange, l'échange inégal). 

C’est Keith Hart, anthropologue du développement, (Hart, 1970) qui, le premier, va utiliser en 1971 la notion de secteur informel à partir du décalage observé entre salaire et besoins monétaires du sous-prolétariat urbain au Ghana. Le Bureau International du Travail reprendra ensuite cette notion en définissant ce secteur à partir d’un certain nombre de caractéristiques
. 

Dans la droite ligne de l'Etat providence, la frange haute d'un secteur semi-informel, à la lisière du secteur moderne, a été l'objet d'une politique de promotion systématique
, plutôt axée sur l'amélioration de l'offre. Ce postulat entrepreneurial renvoyait implicitement à une question transversale parcourant alors de façon lancinante la perception du secteur informel : celle de la subsistance et/ou de l’accumulation. S’agit-il exclusivement d’un secteur de survie ou bien recèle-t-il des capacités d’accumulation par la génération d’un surplus net ? La question, lourde de conséquences, allait servir de fondement à des politiques de soutien public international (PNUD, ONUDI, PROPARCO, etc.) en vue de hisser un certain nombre de micro-entreprises au rang de PME et de PMI. 

Ainsi, dans le contexte de l'économie du développement néo-keynésienne, la dynamique du « secteur informel » renvoyait à deux conceptions principales :

· l’attribution du déficit structurel de création d’emplois salariés à la conjugaison imparfaite et durable de l’offre de travail en ville (taux de croissance démographique, migration vers la ville) et de la demande de travail de la part des firmes (industrialisation incomplète) ;

· l'impossibilité à couvrir les coûts de reproduction de la force de travail du fait du taux de salaire pratiqué par les entreprises modernes, privées et publiques. Cet écart serait comblé par des revenus additionnels informels (l’absence de couverture sociale ou de retraite renvoie à la même problématique du sous-paiement du salariat moderne). C’est cette perspective hétérodoxe qui inspira Keith Hart.  

Parallèlement à ces débats théoriques, un travail méthodologique important de quantification de l'emploi informel est réalisé dans la plupart des pays en développement.

Au tournant des années 80, la problématique de l'informel s'enrichit d'une approche venue en droite ligne d'un néolibéralisme renaissant après une longue phase keynésienne. L'Etat et ses pesanteurs sont explicitement mis en question. Les entraves bureaucratiques et le coût de transaction élevé que l’Administration impose aux firmes petites ou grandes, vont être présentés comme la cause de l’informalisation des activités urbaines qui n’ont pas d’autre recours pour exister. Les travaux de Hernando De Soto conduits au Pérou illustrent parfaitement cette thèse, qui laisse cependant voir aussi ses limites (De Soto, 1986).  

En effet, des travaux menés par l’OCDE
 au début des années 90 vont montrer que l’alégalité (absence de légalité) n’opère pas comme une dissimulation face à l’Etat mais comme un modus vivendi dont la responsabilité est largement partagée et expliquée à la fois par le fonctionnement des PME-PMI et aussi par celui de l’Administration. En tout état de cause, la bureaucratie est peu ou pas citée dans la plupart des investigations comme cause première de l’informalité dans cette strate d’entreprises petites et moyennes
.

1.2. La fin des Trente Glorieuses et la résilience du secteur informel

Au cours de la décennie 80, le basculement vers des thèses néo-libérales et la mise en œuvre des plans d’ajustement auront des conséquences en termes d’amplification de l’emploi informel. Cette amplification s'est produite sous l’effet du recul souvent brutal de l’économie publique (entreprises publiques, administration, réduction des déficits, etc.) sans modification des tendances lourdes à l'urbanisation et à la croissance urbaine. On peut estimer qu’au cours des années 90, l’emploi informel est devenu majoritaire dans l’ensemble des pays en développement et va représenter alors plus des 3/4 de l’emploi urbain. 

Cette économie populaire apparaît comme un rempart spontané -quoique parfois bien mince- contre l’extrême pauvreté. Par sa très forte adaptabilité à la demande, ses faibles investissements en termes de capital technique et financier, sa capacité à s’adapter à une demande faiblement solvable (petites quantités produites ou commercialisées, prix réduits, relation personnalisée avec la clientèle), présence permanente et généralisée, elle s’instille dans tous les compartiments de l’économie urbaine monétaire. 

1.3. Physionomie dominante du secteur informel  

Les activités commerciales dominent largement, la production et les services étant très généralement minoritaires. L’artisanat d’art, les transports ou la construction sont le plus souvent des secteurs marginaux. 

Les femmes sont majoritaires dans le secteur commercial alors que les hommes le sont dans le secteur de la production et de la construction.  Le secteur informel est majoritairement jeune.

En ce qui concerne le capital humain, la majorité des actifs du secteur informel ont un niveau d’instruction très faible même si tous les niveaux d’instruction y sont représentés (avec une prédominance masculine pour les niveaux les plus élevés). La facilité d’entrée dans le secteur informel –en ce qui concerne la formation technique ou plutôt son absence– est une caractéristique forte de ces activités. La mise au travail se fait sur le tas par un apprentissage de type familial. L’enseignement technique y est très faiblement représenté. Les travailleurs indépendants constituent le groupe dominant. 

La précarité de ces activités informelles se décline sur plusieurs modes : en particulier, instabilité de la localisation de l’établissement, turn-over important des actifs quel que soit leur statut, position souvent mouvante vis-à-vis des contraintes administratives et fiscales suivies de façon irrégulière, variation non maîtrisée du chiffre d’affaires et des revenus distribués. 

La contribution globale du secteur informel à la valeur ajoutée nationale urbaine
 est souvent considérable. Elle sera d'autant plus élevée que l'économie nationale est faiblement avancée. Par exemple, elle représente 25% du PIB au Burkina FASO en 1985 soit autant que le secteur moderne. Mais les revenus distribués -outre qu’ils sont instables et difficilement appréhensibles puisque non enregistrés- sont extrêmement disparates selon les statuts, les activités, les périodes. La logique dominante est celle de l’autosubsistance, ce qui dissimule mal des poches de pauvreté mais aussi dans certaines activités et sous certaines conditions, des signes possible d’une mince accumulation.

Les conceptions volontaristes relatives au secteur informel paraissent avoir toutes trouvé rapidement leur limite. Que ce soit la formalisation via l’enregistrement, que ce soit la promotion par mutation des micro-entreprises en PME/PMI, que ce soit via une sous-traitance maîtrisée ou encore en matière d’amélioration du niveau technique de la main d’œuvre (formation technique) comme de celui des patrons (gestion, comptabilité). 

Avec l'extension de l'informalité dans des contextes d'ajustement structurel et de récession, de nouvelles formes de pauvreté urbaine ont élargi le spectre de la subsistance en débordant de l’informel à l’illégal y compris dans les interstices des zones riches : les sans domicile fixe, ou les occupants des trottoirs, la désintégration des familles, l'augmentation de la criminalité et les logiques de violence (y compris des enfants), les regroupement corrélatifs des classes aisées en ghettos autonomes, expulsion et recasement des pauvres sur les périphérie urbaines.

1.4. Impact des politiques d’ajustement 

Après la mise en œuvre des plans d’ajustement structurel au tournant des années 80, la déstabilisation des économies africaines a renforcé leur niveau d’informalisation en particulier sur le marché du travail et encore plus nettement dans les zones urbaines
. 


Le secteur informel constitue le mode d’insertion privilégié sur le marché du travail compte tenu du blocage de recrutement de la fonction publique et d'une offre de travail insuffisante de la part du marché du travail des firmes privées. 

L’extension du secteur informel, induite par la situation récessive observée sur le marché du travail moderne, n’a pas modifié la logique binaire du secteur informel qui reste structurée autour de deux composantes de poids fort différents : 

· une tranche minoritaire d'entreprises de production et de services, peu nombreuses et identifiables soit par le niveau de formation et le cursus professionnels des petits patrons soit, dans une moindre mesure, par leur connexion directe ou indirecte avec des milieux dirigeants ; il en résulte une capacité de reproduction voire parfois d’expansion mais elle se traduit davantage par une combinaison d'activités (transport, élevage, petit commerce, production) que par la croissance d’une activité donnée ;

· un secteur de subsistance, numériquement dominant et composé essentiellement de micro-activités commerciales largement initiées par des femmes et peu rémunératrices. 

La frange haute de PME-PMI persiste et surplombe le secteur informel à la charnière du secteur moderne. Elle est caractérisée par une certaine capacité de profit et d’accumulation dont l'origine montre que leur trajectoire ou leur constitution n'est pas celle qui domine dans le secteur informel. 

1.5. Relance de la dynamique macro-économique et impact sur la physionomie du secteur informel

Dans la perspective de réactivation économique induite le démantèlement douanier et l'ouverture au commerce mondial
, l’exemple de Madagascar est intéressant pour deux motifs (Razafindrakoto et Roubaud, 2001) : une reprise de sa croissance économique puisque le taux de croissance du PIB par tête est à nouveau positif (+2% en 1999) et l'existence de données fiables à travers le projet MADIO dont l’objectif était de permettre une observation de la réduction de la pauvreté et des conditions de vie. Cette observation ouvre le débat de l’optimisation de l’observation et de la collecte statistique destinée à suivre l’évolution du marché du travail et des revenus des ménages. 

L’expérience des enquêtes DSA (Dimension de l’Ajustement Structurel) que la Banque Mondiale a tenté de mettre en place en Afrique au cours de la décennie 80 a rapidement trouvé ses limites : l’absence de capacités techniques pour développer localement ces enquêtes lourdes, leurs poids et leur complexité ont conduit à questionner leur pérennisation. 

Par contre, le dispositif de collecte mis en place à Antananarivo révèle des points forts : la fiabilité des informations, la régularité du suivi, la comparabilité dans le temps, la faiblesse des coûts et l’appropriation par des compétences techniques locales. En outre, le dispositif est modulable, répétitif donc générateur d ‘économies d’échelles, soumis à un contrôle de qualité constant et appuyé par une formation des intervenants. 


	Secteurs
	Valeur  absolue
	%

	Secteur informel
	415000
	56

	Secteur moderne
	138000
	29

	ONG, Eglises, Asso. 
	9000
	1,8

	Admi. Publique
	44000
	9,3

	Total occupés
	415000
	87

	Total emplois
	475000
	100


Ventilation du marché du travail. Antananarivo 1999. Madio. 


1.6. Politique publique internationale et secteur informel

Le secteur informel est ambivalent du point de vue des organisations internationales : d'une part, il échappe aux règles fiscales et sociales en vigueur alors que leur application et leur généralisation sont un objectif incontournable. Mais par ailleurs, il est devenu un acteur économique important dont il faut encourager et faciliter la croissance. A cet égard, l'OIT propose une approche pragmatique incitant les opérateurs du secteur informel à appliquer certaines normes minimales (par exemple, interdiction du travail des enfants ou soutien aux opérateurs féminins). La Banque Mondiale participe aussi à cet effort. Le Programme d’Appui au Secteur Informel en Côte d‘Ivoire en est un exemple récent  (Bourreau, 1999), qui illustre une tentative pour inventer de nouveaux modes spécifiques d’actions tant en matière d’instruments financiers qu’en matière de formation et d’encadrement des micro-entrepreneurs. 


Programme d’Appui au Secteur Informel PASI

1.7. Synthèse 

En matière de mesure de l'informel, des avancées remarquables ont été faites au plan méthodologique depuis une vingtaine d'années, particulièrement en Afrique :

· à l'échelle nationale, en matière de mesure de l'emploi informel et de sa contribution à la valeur ajoutée à travers des enquêtes et recensement auprès des établissements ; 

· à l'échelle urbaine, à travers des enquêtes-emplois ou des enquêtes mixtes "ménages/établissements"
 permettant d'évaluer les évolutions conjoncturelles en termes d'emplois et de revenus. 

Pour mesurer les tendances – en termes d’emplois et de revenus- du secteur informel urbain, il était indispensable de disposer d’indicateurs efficaces. Les méthodologies existent dorénavant.

1.7.1 Reproduction élargie du secteur informel ou extension de l'économie informelle?

Alors que la notion de Tiers monde a éclaté au tournant des années 80 avec à la fois une recomposition des Suds (NPI : Nouveaux Pays Industrialisés ; Pays émergents ; Economie en transition ; PMA : Pays Moins Avancés ; PPTE : Pays Pauvres Très Endettés, etc.) et une nouvelle division du travail liée à la fin du fordisme, aux mégafusions et à la globalisation polarisée de l'économie mondiale, la notion de secteur informel est récurrente. Pourtant, des études et les présomptions qu'elles autorisent, montrent que l'informel n'est pas monolithique ni stable et que sa physionomie et son sens ne sont pas partout identiques.

L'alternative "accumulation versus subsistance" est sans doute aujourd'hui moins prégnante qu'elle ne l'était il y a une ou deux décennies. Par contre, l'élargissement de l'économie informelle vers le haut (drogue, corruption, au cœur du secteur formel et de l'Etat) et vers le bas (mendicité, délinquance, population réfugiée, économie de guérilla) constitue des réalités fortes et donc des chapitres montants de l'économie et de la sociologie urbaines des pays en développement (mais pas exclusivement).  

1.7.2 Secteur informel et Ville durable 
Le secteur informel est par essence une forme d'intégration au marché du travail et à l'économie populaire urbaine. A cet égard, la ville par les opportunités d'auto-emploi qu'elle offre, est nécessairement inclusive au sens où elle incorpore tautologiquement l'ensemble des urbains et néo-urbains. 

Mais si l'on donne à la notion de soutenabilité le sens d'irréversibilité
, le secteur informel devient théoriquement un indicateur de la distance restant à parcourir jusqu'au développement urbain durable (en considérant néanmoins qu'il existe une zone incompressible d'informalité dans tout système économique quel que soient son niveau et son rythme de développement). A cet égard, le secteur informel est sans doute, pour les économies en développement, le mode majeur d'inclusion du travail marchand dans l'économie urbaine. Tant que la transition démographique ne sera pas achevée à l'échelle mondiale, il le restera majoritairement.

A l'inverse, au-delà d'un certain seuil de violence (délinquance, guérilla urbaine) et de pauvreté, la ville redevient répulsive. 

Des départs d'une partie de la population hors de la ville ou hors de certains types de ville, peuvent avoir lieu. Sont-ils, pour autant, des facteurs limitant le développement de l'informel? En tous cas, ces "fuites" ne préjugent pas des modalités de réinsertion, informelles ou pas, des migrants dans leur lieu d'arrivée. 

Il conviendrait de préciser à quel prix s'opère l'inclusion sur le marché du travail urbain informel. On sait aussi que le coût social de cette inclusion urbaine ne pèse pas de façon identique sur les différents segments du secteur informel (enfants, jeunes adultes, femmes). De même, le coût écologique des conditions de travail subies dans et par le secteur informel, mériterait d'être mis en regard de la création d'emplois et de revenus.

1.7.3 Secteur informel et développement local 

Le secteur informel pourrait devenir dual, moins par la distinction entre accumulation et subsistance qu'entre pauvreté absolue et niveaux de ressources socialement acceptables, c'est-à-dire en considérant au sein du secteur informel des agencements nouveaux qui le mettent au cœur des processus de gouvernance et des économies locales. 

L'inclusion dans la ville ne se fait plus alors par la seule incorporation au marché du travail et par le statut d'actif. Elle passe par l'inclusion dans la cité par une démarche citoyenne qui invite les actifs du secteur informel à pénétrer les lieux de pouvoir urbain. La gouvernance et sa conception participative permettront-elle de dépasser le caractère non enregistré de ce secteur et donc de contourner le postulat de la représentativité et de la légitimité formelles attribuées par  l'administration fiscale ou de celle en charge du Travail ? La décentralisation, par la mobilisation des ressources locales et des acteurs locaux, pourra être un facteur de renforcement de la légitimité économique et politique du secteur informel – hypothèse qui reste contingente des choix politiques des pouvoirs locaux.

On voit donc apparaître de nouvelles conceptions qui découlent de la notion de développement local et de celle de gouvernance (il est probable que cette dynamique citoyenne passe de façon privilégiée par la question du financement de ces activités puisque faire crédit, c'est croire). 

Et contrairement à ce qui s'est pratiqué dans les décennies précédentes, ce ne sont plus des financements strictement exogènes qui viennent appuyer la promotion du secteur informel mais un nouveau mode de mobilisation des ressources locales. L'intermédiation financière mobilise aussi des compétences associatives à travers des ONG proches des opérateurs aidés. Les instances internationales, tout en restant actives, sont moins directement impliquées, leur rôle de commanditaires mais aussi de facilitateurs s'inscrivant nettement dans une dialectique "global/local".

Ainsi, la démarche volontariste et transformatrice vis à vis du secteur informel -qu'elle vise son élimination, ou sa promotion-, a cédé la place à une approche d'accompagnement et de participation de ce vaste ensemble d'acteurs. Cette approche n'est pas seulement "économiciste" mais plus largement sociale, même si les questions de fond restent identiques. L'équilibre théorique à trouver entre les trois paramètres de base demeure fondé sur : 

· la coordination et la stimulation des politiques macro-économiques à l'échelle mondiale pour stimuler la reprise d'une croissance durable ;

· l'harmonisation nationale des mesures micro et macro avec les retombées de la croissance mondiale ;

· la recherche progressive de mesures de réduction de la pauvreté, du chômage et des inégalités afin de mieux insérer le secteur informel dans les dynamiques économiques et institutionnelles locales.

Autrement dit, les conditions de résorption de la pauvreté passent par une croissance économique soutenue, incorporant équitablement le facteur travail, alimentant une dépense sociale particulièrement orientée vers le recul de la pauvreté. 

2 . Le financement

2.1. Accès au crédit : la micro-finance

Parallèlement au « secteur informel », des formes spécifiques d’épargne et de crédit ont été mises en place pour en accompagner l’émergence et le fonctionnement. Les crédits fournisseurs, les prêts familiaux, les tontines ou les prêts usuraires ont été les instruments financiers de l’auto-emploi et des petites activités artisanales et commerciales urbaines. Depuis trois décennies, toutes les études ont montré que pour le secteur de subsistance urbain, les financements étaient le plus souvent informels, de proximité et non institutionnels.

Plus largement, l’économie populaire urbaine a développé -ou plutôt prolongé- un entrelacs de relations de créances et de dettes, de réseaux de relations entre notables et obligés où s’enchevêtrent cohésion sociale verticale et entraide économique monétarisée. 

De là ont émergé, depuis moins de deux décennies, les notions de micro-crédit, de microfinance ou encore de finance décentralisée. Ces notions sont éminemment polysémiques : il est donc utile d'examiner cette terminologie afin d'éviter une vision homogénéisante et paupériste qui ferait de l'indigence en ville une constante historique et universelle
.

2.1.1. Définitions multiples

A priori, les termes de microfinance et leurs équivalents supposent : 

· un niveau réduit des fonds engagés (en matière de niveaux du micro-financement, la Banque Mondiale  a édicté un seuil variable relatif aux montants de ces micro-crédits qui ne peuvent excéder 40% du PIB par habitant
). 

· des circuits d’épargne et de crédit de type traditionnel, 

· une relation courte entre créancier et débiteur ; 

· des opérations très personnalisées réalisées à l’origine hors d’un cadre légal et institutionnel.

Mobilisation traditionnelle de l’épargne 

La microfinance peut être perçue comme l’instrument financier d’un contrôle social adossé à des relations de dépendance traditionnelles ; le clientélisme et l’investissement social sont fortement ancrés dans ces pratiques dont l’incidence économique oblitère parfois lourdement l’avenir : "Les modalités diverses d’épargne et de crédit en dehors du système bancaire, qu’on qualifie généralement d’informelles, ont toujours existé en Mauritanie."
 (Association d'Economie Financière, 1997 ).

Insuffisance du système bancaire moderne

Mais ces outils financiers ne soulignent-ils pas aussi certains dysfonctionnements et limites du marché ? La microfinance apparaît généralement comme une conséquence nécessaire d’un système bancaire moderne extrêmement frileux face à des agents faiblement solvables. Symétriquement, elle illustre l’incapacité du secteur bancaire institutionnel à mobiliser l’épargne nationale (réglementation des taux défavorables aux épargnants) et le manque de fonds à emprunter. Ainsi l’existence de l’intermédiation financière informelle identifie les besoins de financement non satisfaits et peut être considérée comme un indicateur du potentiel de croissance économique à base populaire. Le système bancaire dit moderne apparaît pourtant inadapté à forger les instruments financiers de cette croissance économique « par le bas ». Il l’est aujourd’hui d’autant moins qu’il a été mis à mal par une gestion souvent laxiste qui a abouti durant la décennie 80 à de nombreuses faillites : « le Sénégal, qui disposait d’au moins vingt-deux institutions au début de cette décennie, s’est trouvé avec seulement neuf établissements fin 1991 ; il n’en demeure plus que huit en 1996 » (Ibid., p.70).   

Système financier alternatif 

Mais la micro finance ne peut-elle pas être envisagée aussi comme une boîte à outils alternative, une sorte de contre-culture
 ? S’agit-il, au contraire, de repousser de façon volontariste les limites de l’économie marchande et du capital pour y faire accéder le plus grand nombre ? A cet égard, la microfinance est en première instance un moyen de lutter contre les pratiques usuraires. Mais plus fondamentalement, l’absence de garantie matérielle ou financière des plus pauvres est compensée par le principe de la caution solidaire du groupe auquel appartient le bénéficiaire. Reprenant le fondement des tontines et autres associations d’épargne, l’appartenance à un réseau social est une alternative à l’absence de prise d’hypothèque ou d’aval. 

La micro-finance est aussi une sorte de Janus puisqu’elle vise autant à mobiliser l’épargne informelle qu’à assurer la distribution de crédits de faibles montants unitaires (sans qu’il soit sûr que ces deux circuits soient strictement univoques : une épargne tirée de revenus formels peut basculer dans des circuits financiers non formels). L’inverse est aussi vrai puisque des exemples comme la banque Mouridoulah au Sénégal montre que la dualité des réseaux peut s’estomper : cette banque sénégalaise mobilise l’épargne informelle à travers la collecte des fonds auprès des Mourides d’un même quartier ou d’une même entreprise. Plus généralement, l’institutionnalisation des organismes de micro-finance et les coopérations qui peuvent se tisser avec le réseau bancaire dit moderne  tendent à diluer la frontière entre formel et informel.  

Définition par l’échelle de l’épargne

L’échelle de la micro-finance peut varier en fonction du périmètre de mobilisation de l’épargne (familiale ; tontine ; associations formelles fonctionnant avec l’épargne des membres ; associations adossées à une ligne des crédits d’un bailleur ; mobilisation d’une épargne nationale). 

Ainsi, la micro-finance –même si elle porte toujours sur des montants unitaires modestes- peut s’inscrire dans un réseau plus ou moins large de captation d’épargne : très court dans le cas de tontines familiales, beaucoup plus large lorsqu’il s’agit de développer l’intermédiation financière entre ménages et micro ou petites entreprises.

Le changement d’échelle de la micro-finance intervient nécessairement lorsque ce n’est plus seulement l’épargne des membres des associations qui gage les prêts consentis mais lorsqu’il s’agit de crédits extérieurs qui permettent de démultiplier l’intermédiation financière. Celle-ci est encore davantage étendue lorsqu’on entre dans un système de mobilisation de l’épargne privée nationale (mais dans ce cas de systèmes de caisse d’épargne et de crédit, il est indispensable de considérer des paramètres macroéconomiques, comme la capacité d’épargne par catégories d’agents, afin d’évaluer la faisabilité des systèmes de prêts ; la confiance des agents et les niveaux de rémunération des prêts sont tout autant stratégiques).  

2.1.2 Les logiques de la micro finance

Au-delà des montants unitaires des crédits ou des volumes globaux d’épargne captés, il convient de distinguer les logiques qui sont à l’œuvre dans cette sphère financière composite. 

· une logique traditionnelle, incrustée dans le maillage complexe de créances et de dettes, adossée aux liens familiaux et ethniques assurant le plus souvent la  dépense quotidienne (Baumann, 1998) mais aussi des investissements économiques (cas des confréries Mourides » au Sénégal à partir de la rente arachidière) ou sociaux et symboliques (mariages, naissances, décès)
;

· une logique, dominante, de type financier et commercial (rentabilité), développée sur le continent africain par des systèmes mutualistes et coopératifs, et dans les pays d’Asie
 et d’Amérique latine, par les institutions de microfinance ou des banques commerciales d’Etat ;

· une logique plus ciblée, impulsée par des ONG, d’importance relativement faible en termes de volume financier et de population concernée, tournée vers des groupes-cibles pauvres à travers une stratégie sociale et financière souvent volontariste et citoyenne.

En matière de micro-finance, il y a lieu de distinguer d’une part, les engagements financiers qui prennent place dans un maillage social traditionnel, structuré selon  une rationalité sans doute plus sociale qu’économique, et d’autre part, les prêts qui créent un lien contractuel entre créancier et débiteur sur une durée déterminée. Les premiers auraient tendance à permettre de préserver la cohésion sociale de type traditionnel au-delà des aléas économiques quotidiens. 

La micro-finance peut aussi infléchir des situations génératrices de sous-développement en intervenant de façon positivement différenciée sur des segments spécifiques (femmes, secteur secondaire plutôt que commerce ou immobilier). 

On doit cependant s’interroger sur le clivage dual proposé en distinguant un secteur formel –aux règles de fonctionnement qui s’appuieraient sur une rationalité économique dont l’exigence ne permettrait pas l'accès aux petits projets.  Dans tous les cas, le « capital social » –l’ensemble des relations de proximité sociale, ethnique, politique (ou leur imbrication) non formalisées, porteuses d’une garantie de confiance et de connivence
 - paraît à la racine du processus de l’intermédiation financière car il va bien au delà de la seule perspective de remboursement des prêts consentis : moins le capital social unissant créancier et débiteur est important, plus la marge de remboursement et la probabilité de ne pas obtenir ce financement seront élevées.  

2.1.3. Formes et fonctionnement de la micro finance
C'est en Asie que le système de micro-finance est le plus étendu
. En Amérique latine, les volumes d'activités sont significatifs quoique moins importants
. 

Le profil général de ce dispositif d'épargne et de prêt  est le suivant : 

· son montant est modeste  (quelques centaines de dollars) ; 

· la période de remboursement est de l'ordre d'une année ; 

· les femmes en sont les principales bénéficiaires ; 

· les secteurs soutenus sont : l'agriculture, le commerce, la petit artisanat et l'industrie de transformation. 

Si des indices laissent penser que ces micro crédits améliorent le niveau de revenu des ménages, leur impact ne peut pas faire l'objet d'une conclusion définitive. Non seulement des difficultés méthodologiques obligent à une certaine prudence face à des résultats très positifs, mais on peut se demander si, au delà de la définition retenue pour la pauvreté, les plus pauvres ont effectivement accès à ce type de financement. 

Par ailleurs, malgré la profusion des institutions de micro finance qui sont en activité
, on observera que la Banque Mondiale n'a distribué pour ce type de crédit que 218 millions de dollars US alors que selon une estimation récente, pour atteindre 100 millions de familles pauvres en 2005, il conviendrait de passer à un encours de crédit annuel de 2,5 milliards de dollars US. 

Une autre faiblesse du dispositif pourrait tenir aux coûts de transactions élevés que génèrent les intermédiaires financiers qui, par inexpérience ou défaut de gestion, obèrent le coût du crédit au delà d'un taux d'intérêt optimum. Ce biais conduit à privilégier des secteurs dont les taux de profit sont les plus élevés (commerce en particulier). Dans ce sens, une sélection
 et une coordination des instances d'intermédiation financière ont été engagées dans le cadre du Consultive Group to Assist the Poorest  (CGAP) qui concerne les principaux
 bailleurs de fonds internationaux. Il s'agit de s'assurer que ces opérations de micro-finance s'inscrivent dans la durée, sinon elles s'apparentent, pour les bailleurs de fonds, à des actions ponctuelles humanitaires ou d'assistance. Une des conditions de l'irréversibilité de ces expériences passe sans doute par le couplage de la distribution de prêts et de collecte de l'épargne. 

Dans cette perspective, différentes orientations méritent en outre d'être explorées ou renforcées : le soutien aux petites entreprises
, la formation et l'apprentissage. De façon plus générale, le micro-crédit devrait être vu comme une composante de politique en faveur des pauvres incluant la santé, la nutrition, le logement, etc.

2.2. La redistribution au travers des politiques publiques

La redistribution publique s’inscrit schématiquement dans la procédure économique et politique de prélèvement des recettes fiscales (assiette, collecte, rendement, etc.) et dans celle de leur affectation (fonctionnement, investissement) via la procédure et le débat budgétaire national et centralisé. A cela ajoutons les trois propositions suivantes :

· dans cet agencement, la question de la redistribution n’est pas indépendante de la collecte puisque les recettes précèdent l’affectation des ressources publiques.

· dans le contexte des pays en développement, force est de constater que la politique budgétaire n’a guère était favorable aux populations pauvres et, plus encore, qu’à leur égards, son caractère excluant est avéré. 

· avec la dynamique de décentralisation, la mobilisation des ressources locales et aussi extérieures) se pose maintenant en termes différents compte tenu des nouvelles perspectives tracées par la subsidiarité et la gouvernance. 

Dans ces conditions, les protocoles amont de captation des ressources fiscales et ceux aval de leur affectation budgétaire doivent être revisités à l’aune des nouveaux mots d’ordre internationaux afin d’identifier les points sur lesquels l’action collective –publique, associative- pourrait s’exercer en faveur de l’inclusion active
 des couches pauvres de la population urbaine. Sans entrer dans le débat fiscaliste des prélèvements
 à l’échelle nationale dans les économies en développement, il est possible de repérer les inflexions que le paradigme du développement local a introduit ou va introduire à l’échelle des nouveaux territoires du développement, dans le domaine de la collecte et de la redistribution budgétaire.

2.2.1 Les nouveaux modes d’accès aux biens publics 

En matière d’allocation, deux tendances lourdes ont marqué la décennie 90 : d’une part, la primauté de la marchandisation, et d’autre part, la subsidiarité qui a pris souvent une double forme parfois confuse, oscillant entre la décentralisation « à la française » et une gouvernance plutôt anglo-saxonne. 

Marché ou « services publics »

Face à la difficulté de prélever l’impôt, et à la généralisation en une décennie des lois du marché, les services publics (prix subventionnés ou déterminés selon leurs prix de revient) ont laissé la place aux services marchands. Sans conclure d'emblée à une aggravation de l'exclusion des pauvres de ce fait, il convient néanmoins d'interroger le nouveau paradigme du développement à base locale, afin de savoir à quelles conditions il sera à même de mieux répondre aux besoins collectifs de base que ne le faisaient sans grand succès les Etats « providentiels ». 

Deux voies sont donc ouvertes : l’une par le marché et l’autre par la fiscalité. Cette alternative, schématiquement, suppose que dans le premier cas de figure, la gouvernance est plutôt le mode de régulation qui domine avec une concertation entre acteurs locaux, nationaux et internationaux qu’ils soient privés, associatifs et aussi publics, la participation constituant le fondement de leur légitimité. Avec la décentralisation, c’est nettement du côté des pouvoirs publics territorialisés (nationaux, régionaux et municipaux) que se tient la régulation politique, la représentativité élective en formant le socle légitime mais aussi légal. En corollaire, cette conception suppose que l’existence démocratique et le pouvoir de décision des collectivités locales soient établis à la fois vis à vis de l’Etat central mais aussi des opérateurs privés et associatifs. 

L’étanchéité des stratégies développées à partir des « mots d’ordre internationaux », en particulier entre « décentralisation et gouvernance » demeure intacte vis-à-vis de la lutte contre la pauvreté. La question est sans doute moins de se demander quelle voie - de la gouvernance ou de la décentralisation ou quelles combinaisons entre ces deux voies - sera la plus favorable à la résorption progressive de la pauvreté que d’instiller dans chacune des approches dominantes des agencements aptes à y contribuer. 

Une autre source de financement mériterait d’être appréhendée compte tenu de son importance dans bon nombre de pays en développement : les « mandats » ou le rapatriement régulier d’une partie des revenus perçus dans un pays étranger, qu’il soit développé ou non, accroissent-ils les inégalités localement ou bien sont-ils des facteurs de réduction de pauvreté individuelle et collective? Cette perspective inductive est destinée à illustrer une démarche par le bas d’identification de mécanismes réducteurs ou amplificateurs de pauvreté. 

2.2.2 A propos de la redistribution 

D’une façon générale, il faut observer que la problématique de la pauvreté reste marquée par une approche qui agrège des situations individuelles : les pauvres apparaissent alors comme une masse indifférenciée d’individus dont les ressources monétaires individuelles sont nulles ou infimes et l’accès aux biens publics très limité. Nul doute qu’un premier basculement s’est opéré avec le secteur informel, car après avoir admis qu’il n’était pas majoritairement une pépinière d’entrepreneurs mais un secteur de survie, des politiques spécifiques lui ont été appliquées : le micro-crédit est sans doute la première qui ait véritablement réussi avec en particulier son soutien aux femmes indépendantes. Mais avec la décentralisation, il y a lieu de se demander si la perspective semblable à celle ouverte par l’affirmative action ne pourrait pas être reprise en faveur non pas d’individus pauvres, mais d’entités pauvres? Il s’agirait d’identifier, en milieu urbain, les communes les plus déshéritées pour leur appliquer des mesures positivement discriminatoires. Les collectivités urbaines les plus pauvres sont celles qui comptent majoritairement le plus d’individus pauvres. Ainsi, du point de vue de la stratégie de l’action, ne serait-il pas envisageable de contextualiser les populations pauvres dans leur espace urbain et leur économie territoriale vis à vis desquels il existe des modes opératoires spécifiques? Il s’agirait de renforcer, par une approche « méso » appropriée, l’action en faveur des entités les plus pauvres. Cet objectif part du constat que la décentralisation va probablement amplifier la « compétition des territoires » et mettre au jour des « régions qui perdent », c’est-à-dire augmenter, en particulier en milieu urbain, le nombre de pauvres ou amplifier les écarts moyens de richesse ou le plus souvent de pauvreté entre communes ou régions. 

Cette perspective invite à songer à des actions préventives qui réduiront la vulnérabilité non seulement à l’échelle des individus, d’un secteur (informel) ou du genre (femme) mais aussi à l’échelle territoriale qui devient la référence en matière d’économie et de fiscalité. Il existe des communes urbaines faiblement dotées ou comptant un nombre élevé de populations pauvres, qui affrontent la décentralisation dans des conditions très incertaines. En agissant de façon spécifique à leur égard, c’est leur niveau de vie moyen qui sera préservé, voire amélioré. 

Face à des politiques de décentralisation homogénéisantes, des mécanismes préventifs pourraient passer par exemple, par une meilleure coordination et incitation, en faveur des communes les plus dépourvues, en vue d’une localisation territoriale ciblée des « projets » et des ONG, ou encore dans une organisation socio-spatiale plus rationnelle des multiples coopérations décentralisées, dans des fonds spéciaux –nationaux et internationaux- mobilisée à l’intention des communes urbaines plus pauvres
. Plus largement encore, ne serait-il pas envisageable que l’ensemble des opérations de soutien en faveur du secteur des femmes, du secteur informel ou de la micro-finance soient davantage coordonnées, concentrées ou encore combinées dans un cadre territorial et communal ciblé en fonction de critères d’urgence ou de pauvreté absolue. Il y a sans doute un travail de réflexion et d’imagination à produire pour identifier et travailler sur ce registre communal spécifique car il y a là à terme un mécanisme générateur de nouvelles inégalités dont certaines sont porteuses de nouvelles pauvretés. La lutte contre la pauvreté n’est-elle pas aussi préventive ?  

A l’inverse de ce que l’on observe dans les pays développés, le diplôme n’est plus une garantie pour obtenir un travail et aussi bien à Yaoundé qu’à Antananarivo, le taux de chômage tend même à s’accroître avec le niveau de scolarisation : dans la capitale camerounaise, il s’élève ainsi à plus de 30% chez les actifs qui ont effectué des études supérieures contre 6% chez ceux n’ayant jamais été scolarisés. Source : DIAL Fiche scientifique IRD n°12








Deux enquêtes réalisées en 1993-1994 à Yaoundé et en 1995 à Antananarivo avec l’appui des services techniques statistiques nationaux, révèlent que le marché du travail urbain a été particulièrement affecté par la crise économique. A Yaoundé, le taux de chômage atteint alors près de 25% en 1993. A Antananarivo, si le chômage stricto sensu est relativement faible (6% des actifs), le taux de sous-emploi  (60% de la population active) et la part des inactifs ayant renoncé à chercher une activité (30%) fautes de perspectives, attestent des difficultés de la Grande Ile. Ce sont les jeunes qui paient le plus lourd tribut à la crise : à Yaoundé, 40% d’entre eux sont sans emploi et 12% à Antananarivo. 











En 1999, Antananarivo comptait 1,15 millions d’habitants�. On comptait 475.000 actifs dont 266.000 travaillaient dans le secteur informel (soit 56% du total des actifs). La moitié de ces emplois sont de l’auto-emploi





En 1998, la tendance à l’accroissement du secteur informel dans l’ensemble du marché du travail urbain d’Antananarivo se tarit : le secteur formel devient à nouveau le principal créateur net d’emplois même si le contexte est plutôt à la stagnation du volume total d’emplois), les 5000 emplois crées par le secteur formel� correspondant grosso modo à la disparition de 5000 emplois dans le secteur informel. Il paraît s’opérer une tendance à la reformalisation du marché du travail correspondant à une lente amélioration de la situation générale de l’économie malgache. Mais les auteurs cités nous indiquent que les plus pauvres ne semblent pas profiter de cette embellie : le sous–emploi reste pratiquement constant sur toute la période passant de 81% à 79%. et l'insertion sur le marché du travail formel très difficile. Selon MADIO, la part de l’emploi informel passe même de 75%¨à 79% en 1990  chez chez les actifs les plus pauvres. Il est intéressant de constater que la reprise générale économique abaisse le taux d’activité, en signifiant que les plus jeunes� et les femmes sont moins présents sur le marché du travail. De même, les plus âgés peuvent envisager de se retirer du marché du travail.. Par ailleurs on constate que la reprise économique produit des effets sur le niveau de pauvreté dans la capitale malgache : en termes de nombre d’individus et du point de vue du niveau de revenu, l’incidence de la pauvreté passe de 39% à 27% de 1995 à 1999. Du point de vue méthodologique, les auteurs affirment que quel que soit le seuil de pauvreté retenu, les résultats attestent d’un recul du taux de pauvreté  même si les plus pauvres ne se dégagent pas pour autant de leur situation. Ceci conduit à s’interroger sur l’évolution conjointe du PIB et du niveau des inégalités de revenus. Les auteurs indiquent que « les effets de la croissance économique des dernières années (ont ) été plus favorables aux personnes qui se situent en haut de la hiérarchie salariale ». En outre, « ce constat laisse apparaître clairement l’inégale répartition des fruits de la croissance, même si tous les groupes de ménages en ont profité ». La reprise économique doit s’accompagner de politiques spécifiques en faveur des populations les plus pauvres qui ne participent pas vraiment à l’embellie observée entre 1995 et 1999. 








Une étude d’impact a montré la pertinence du montage financier proposé par le PASI et son effet positif sur l’augmentation du volume d’activité des micro-entreprises. 


On doit noter que ce type de dispositif paraît ne pas considérer les conditions macro-économiques comme déterminants de la dynamique de la demande. En agissant de façon micro-économique et du seul côté de l’offre, elles ne font que répéter –certes en l'affinant et en retravaillant considérablement leur efficacité- les dispositifs lancés vers les PME depuis plus d’un quart de siècle. Ces dispositifs semblent postuler que l’offre crée sa propre demande alors qu'en réalité la demande globale par produit est limitée par le contexte macro-économique ; il en résulte une situation paradoxale : travailler à la promotion de PME par amélioration de leur productivité et de leur part de marché (volume d’activité) peut se traduire par une réduction du nombre d’entreprises susceptibles d’intervenir sur ledit marché. 


Mais au-delà de la dynamique des firmes, cette expérience paraît avoir élargi le champ de compétences des ONG en matière de suivi et de leur implication dans le milieu des entreprises, passant de logiques sociales souvent subventionnées à des logiques de rentabilité et de recouvrement. 








Le comité de crédit (composé des responsables du Programme et des représentants des ONG) sélectionne les dossiers et accorde des prêts entre 30.000 et 3 millions CFA. Les conditions de garanties sont classiques : un ou deux garants ou un nantissement du matériel. Mais dès l’obtention du prêt, il est demandé au promoteur de se constituer obligatoirement une épargne gérée par l’ONG et rémunérée au taux du marché dont une partie est bloquée et utilisée en cas de non-remboursement. L’autre partie servira éventuellement à faire face à des besoins sociaux (funérailles, mariages, maladies, etc.) qui entravent souvent la marche des entreprises.


Compte tenu de la rentabilité des micro-entreprises, les taux varient de 18% pour l’artisanat et les activités de transformation à 20% pour le commerce, la distribution et les services*. Ces prêts visent la création (30% des encours) et l’extension (70%) des entreprises. La parité homme/femme caractérise la distribution de ces prêts. Le remboursement s’effectue en 24 mois maximum. L’encadrement par un agent de l’ONG permet de réduire les risques d’échecs et de non remboursement (appui à la gestion, la prévision, la rentabilité). La pérennisation du dispositif est acquise si le taux de recouvrement est égal ou supérieur à 90%. 


* Les taux usuraires sont souvent supérieurs à 100%








Le modèle de référence est du type Grameen Bank : c’est un système de mobilisation d'épargne développé depuis 1976 par Muhammad Yunus, Professeur d'Université à Chittagong University (Bangladesh) en particulier pour le milieu rural avec l'objectif de promouvoir, à travers un montage financier spécifique. Cinq objectifs peuvent être mentionnés : 


promouvoir de l'auto-emploi des milieux pauvres,


supprimer des intermédiaires,


faire entrer sur le marché du travail productif une population à la recherche d'un emploi, 


proposer aux groupes à faible revenu, une organisation visant à articuler objectifs économiques et insertion sociale, 


établir un pont entre revenus de subsistance extrême et génération de revenu susceptible de croissance. 








Ce système est basé sur un suivi socio-économique de l'activité, fondé sur une confiance mutuelle, la responsabilité, la participation mais aussi l'innovation sociale et économique.


 La Grameen Bank touchait en 1997 plus de deux millions de personnes au Bangladesh et avait octroyé au total 2,1 milliards de dollars. En Amérique latine, la Banco Solidario de Bolivie a obtenu un succès similaire et en Afrique, des initiatives intéressantes ont été prises dans ce sens. 











� Entre l’approche de la « micro-finance » et du « secteur informel », il y a la même distance que proposait Amartya Sen à propos de la pauvreté : en substance, il avançait l’idée qu’il faut axer l’analyse de la pauvreté sur les potentialités de fonctionnement de l’individu plutôt que sur les résultats de son fonctionnement. La problématique de la micro-finance correspond au premier volet de cette proposition, le secteur informel au second. 


� Facilité d’entrée ; recours aux ressources locales ; propriété familiale des entreprises ; échelle restreinte des opérations ; technique à forte intensité de main d’œuvre ; qualification acquises hors du système scolaire et technique officiel ; marchés échappant à la réglementation et ouvert. De façon plus ramassée, la plupart des définitions descriptives tournent autour de trois critères -utilisés diversement- la taille (moins de 20 voire dix actifs) ; l’informalité juridique (pas d’enregistrement et pas de respect du droit du travail, fiscal, etc.) ; la faible intensité capitalistique (le capital technique et le niveau du capital humain sont très faible).  In Rapport Kenya 1974. 


� Dans de nombreux pays, à partir de la fin des années 60, ont été créés sous des formes variables des centres ou sociétés d'études chargés d'aider à la promotion des PME, notamment pour la confection des dossiers, l'étude des marchés, le conseil pour les choix technologiques, la formation (par exemple le CPI au Burundi, le CAPME au Cameroun, le CAPEN en Côte d'Ivoire, la SONEPI au Sénégal, la SERDI à Madagascar, le CEPI au Mali, l'OPEN au Niger, PROMOGABON, l'ONPPME et le Centre National de Promotion de l'investissement privé en Guinée, l'OPEZ au Zaïre) (…). Force est de constater que leur impact est resté modeste eu égard au nombre d'entreprises créées. Dans tous les cas, ces centres ou sociétés n'ont pas concerné les unités du secteur informel.








� Sept pays ont été étudiés : Algérie, Equateur, Jamaïque, Niger, Swaziland, Thaïlande et Tunisie. Trois strates d’entreprises ont été retenues : les indépendantes, les micro-entreprises de 2 à 5 actifs, et celles de 6 à 20 actifs. Cinq secteurs ont été étudiés : Textile, travail des métaux, travail du bois, réparation mécanique et petite restauration.  


� Moins de vingt actifs.


� L'informel est dominant en termes d'emplois (à titre secondaire) dans le milieu rural. 


� Cité par JP Lachaud (Vandenmoortele, 1991) "dans la première partie de la décennie 1980, le secteur moderne n’aurait absorbé que 6% des nouveaux entrants sur le marché du travail, alors que près des ¾ d’entre eux auraient trouvé  un emploi dans le secteur informel"


� L'Organisation Mondiale du Commerce est créée en 1995 en se substituant aux accords intergouvernementaux du GATT (marchandises) et GATS (services). 


� Ces approches sur échantillon procèdent par trois stades : choix raisonné de la zone d'enquête, puis à l'intérieur de celle-ci, choix des ménages, puis sur cette base, choix des entreprises. 


� Plutôt que long et permanent.


� Chevalier Louis : Classes laborieuses et classes dangereuses, Paris, Hachette, 1984 (1958).


� Ce qui conduirait, selon les données de 1997, à considérer que pour les pays à niveau de développement humain moyen, ce seuil se situeraient entre : 1596$ (Trinité et Tobago) et 167$ (Pakistan) ; pour les pays à  niveau de développement faible : 166$ (Laos) et 64$ (Sierra Leone). Sources : Rapport Mondial sur le Développement Humain. 1999. PNUD. 


� 


� Comme peuvent l’être les Systèmes d’Economie Locale (SEL) d’échanges en travail. Voir Exclusion et liens Financiers. Rapport du Centre Walras. 1999-2000. Sous la direction de Jean Michel Servet. Economica.


� Cette intermédiation traditionnelle peut comme au Sénégal chez les Mourides porter sur des volumes considérables et opérer dans une relation étroite avec les milieux d’affaires et l’Etat. Elle n’est donc pas toujours synonymes de pauvreté. 


� Parmi les 9 géants de la microfinance, 6 se situent en Asie (Grameen Bank et BRAC au Bengladesh ; BAAC et Government Saving  en Thaïlande, la Banque d’Agriculture au Vietnam ; National Saving au Sri Lanka) et une en Colombie (Caja social) .


� « La proximité en tant que fondement de l’appréciation du risque » selon Mohamed Lemine Ould Raghani (Ibid ; p 42). 


� A la Grameen Bank s'ajoute en Indonésie, la Bank Rakyat qui sert 2,5 millions de clients et draine les fonds de 12 millions d'épargnants et la Thailand's Bank of Agriculture and Agriculture Coopératives avec 1 million d'emprunteurs et 3,6 millions d'épargnants (Rapport préparatoire à l'Assemblée Générale du 18 décembre 1997 des Nations Unies). A cela s'ajoute des institutions cambodgiennes, vietnamiennes, indiennes, malaises., etc.


� Accion Internacional a distribué un million de prêts depuis 5 ans et atteint 300 millions d'encours annuels sur ses 19 succursales. Près de 300.000 emprunteurs sont concernés. La Banco Solidario de Bolivie traite avec 67000 clients . De plus l'Association pour le Développement des Micro-entreprises de la République Dominicaine et l'Action Communautaire du Pérou complète ce panorama. 


� Actuellement environ 3000 institutions de micro-finances sont à l'œuvre dans l'ensemble des pays en développement.(http://WWW.grameen-info.org)


� Les institutions éligibles doivent servir au moins 3000 clients pauvres dont 50% doivent être des femmes ; elles doivent mobiliser de l'épargne domestique. 


� 25 institutions sont participantes. 


� Elles emploieraient 500 millions de pauvres à travers le monde. 


� Il s’agit d’inclusions porteuses de davantage d’équité et de citoyenneté.


� Avec leurs caractéristiques d’évasion relative à la fiscalité directe et indirecte, ainsi que du poids des prélèvements indirects sur le commerce extérieur. 


� L’exemple des pays pauvres les plus endettés ou encore celui des petites économies insulaires montrent comment l’affirmative action peut dépasser l’échelle des individus pour être transposée sur d’autres catégories.  





